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D

Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire, enregistrés le 19 mars 2017 et le 20 novembre 2018, MmeC..., représentée par MeB..., demande au tribunal :

1°) d’annuler la décision du 20 janvier 2017 par laquelle le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, a autorisé la rupture conventionnelle de son contrat de travail avec la SAS Groupe Rocher Operations et annulé la décision de l’inspecteur du travail du 3 juin 2016, et par voie de conséquence, d’annuler la décision de l’inspecteur du travail du Morbihan du 3 juin 2016 autorisant la rupture conventionnelle de son contrat de travail ; 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 2 000 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Elle soutient que :

- la décision attaquée est entachée d’un non-respect du principe du contradictoire ;
- elle est entachée d’irrégularité du fait qu’elle n’a pas été auditionnée lors de la réunion du comité d’entreprise ;   
- la procédure méconnait l’article R. 2421-10 du code du travail car le procès-verbal du comité d’entreprise doit accompagner la demande d’autorisation ;  
- la décision est illégale du fait de l’illégalité de l’indemnité de rupture prévue dans la convention et de l’erreur quant à son ancienneté ; 
- elle est entachée d’illégalité car elle autorise une rupture conventionnelle entachée d’un vice de consentement ; 
- elle est entachée d’illégalité car elle autorise une rupture conventionnelle qui constitue un détournement des règles d’ordre public protectrices des salariés inaptes ;

- elle est entachée d’illégalité car elle autorise une rupture conventionnelle comportant des indemnités moindres que celles auxquelles elle pouvait prétendre dans le cadre d’un licenciement pour inaptitude dans l’hypothèse d’une absence de reclassement.
Par un mémoire en défense, enregistré le 27 juin 2017, la société Rocher Opérations conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la charge de Mme C...la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle fait valoir que les moyens soulevés par Mme C...ne sont pas fondés.

Par un mémoire en défense, enregistré le 20 novembre 2018, la ministre du travail conclut au rejet de la requête. 
Elle fait valoir que les moyens soulevés par Mme C...ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le code du travail ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Pottier,

- les conclusions de Mme Touret, rapporteur public,

- et les observations de MeB..., représentant Mme C...et de MeD..., représentant la société Groupe Rocher Opérations.
Considérant ce qui suit : 
1. Mme C...a été embauchée en contrat à durée indéterminée par la société Groupe Rocher Opérations le 1er octobre 2001, à la suite d’une réorganisation interne de l’entreprise, en qualité d’employée de traitement des commandes. Elle exerçait les mandats de déléguée du personnel et de membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Du 29 août 2011 au 5 mai 2013, elle a été arrêtée suite à une maladie professionnelle. Sa qualité de travailleur handicapé a été reconnue à compter du 3 avril 2013. Elle a été déclarée inapte à son poste à l’issue des visites médicales des 6 mai 2013 et 27 mai 2013 et a été affectée temporairement à un poste d’opératrice de saisie informatique des bons de commande. Elle a été de nouveau placée en arrêt maladie du 21 janvier 2015 au 30 juin 2015 pour syndrome anxio-dépressif avec suivi psychiatrique, puis, a été déclarée, le 2 juillet 2015, définitivement inapte à son poste. Par courrier reçu le 23 novembre 2015 par l’inspection du travail, son employeur a sollicité l’autorisation de procéder à son licenciement pour inaptitude. Par décision du 21 janvier 2016, l’inspecteur du travail a rejeté cette demande. Par lettres des 24 février et 18 mars 2016, Mme C...a demandé une rupture conventionnelle du contrat de travail. Par courrier du 10 mai 2016, reçu le 17 mai 2016, la société Groupe Rocher Opérations a adressé à l’inspection du travail une demande d’autorisation de rupture conventionnelle du contrat de travail. Par décision du 3 juin 2016, l’inspecteur du travail a fait droit à cette demande. Par courrier reçu le 4 août 2016, Mme C...a formé un recours hiérarchique contre la décision de l’inspecteur du travail auprès de la ministre du travail. Par décision du 20 janvier 2017 faisant suite à la naissance d’une décision implicite de rejet, le ministre du travail a retiré sa précédente décision, annulé la décision de l’inspecteur du travail, et autorisé la rupture conventionnelle du contrat de travail de l’intéressée. 
Mme C...demande, par la présente requête, l’annulation de la décision du ministre du travail ainsi que celle de l’inspecteur du travail. 
Sur les conclusions à fin d’annulation de la décision de la ministre du travail :
2. Aux termes de l’article L. 1237-11 du code du travail : « L’employeur et le salarié peuvent convenir en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie. / La rupture conventionnelle, exclusive du licenciement ou de la démission, ne peut être imposée par l’une ou l’autre des parties. / Elle résulte d’une convention signée par les parties au contrat. Elle est soumise aux dispositions de la présente section destinées à garantir la liberté du consentement des parties.». Selon l’article L. 1237-13 du même code : « La convention de rupture définit les conditions de celle-ci, notamment le montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle qui ne peut pas être inférieur à celui de l’indemnité prévue à l’article L. 1234-9. Elle fixe la date de rupture du contrat de travail, qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de l’homologation. A compter de la date de sa signature par les deux parties, chacune d’entre elles dispose d’un délai de quinze jours calendaires pour exercer son droit de rétractation. Ce droit est exercé sous la forme d’une lettre adressée par tout moyen attestant de sa date de réception par l’autre partie. ». L’article L. 1237-14 du même code prévoit que : « A l’issue du délai de rétractation, la partie la plus diligente adresse une demande d’homologation à l’autorité administrative, avec un exemplaire de la convention de rupture. Un arrêté du ministre chargé du travail fixe le modèle de cette demande. L’autorité administrative dispose d’un délai d’instruction de quinze jours ouvrables, à compter de la réception de la demande, pour s’assurer du respect des conditions prévues à la présente section et de la liberté de consentement des parties.(…) ». L’article L. 1237-15 du même code prévoit que : « Les salariés bénéficiant d’une protection mentionnés aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 peuvent bénéficier des dispositions de la présente section. Par dérogation aux dispositions de l’article L. 1237-14, la rupture conventionnelle est soumise à l’autorisation de l’inspecteur du travail dans les conditions prévues au chapitre Ier du titre Ier du livre IV, à la section 1 du chapitre Ier et au chapitre II du titre II du livre IV de la deuxième partie. Dans ce cas, et par dérogation aux dispositions de l’article L. 1237-13, la rupture du contrat de travail ne peut intervenir que le lendemain du jour de l’autorisation. (…) ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions qu’il appartient à l’administration, saisie d’une demande d’autorisation de rupture conventionnelle du contrat de travail d’un salarié protégé, de contrôler le respect par l’employeur de la procédure prévue aux articles L. 1237-11 et suivants du code du travail et de vérifier que les parties ont librement donné leur consentement à la rupture.

3. En vertu des dispositions de l’article R. 2421-4 du code du travail, l’inspecteur du travail saisi d’une demande d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé doit procéder à une enquête contradictoire. Le caractère contradictoire de cette enquête impose à l’inspecteur du travail de mettre à même l’employeur et le salarié de prendre connaissance de l’ensemble des éléments déterminants qu’il a pu recueillir, y compris des témoignages, et qui sont de nature à établir la matérialité des faits allégués à l’appui de la demande d’autorisation. Pour l’application de cette règle, le ministre chargé du travail, saisi d’un recours hiérarchique contre une décision relative au licenciement d’un salarié protégé sur le fondement de l’article R. 2422-1 du même code, doit communiquer le recours au tiers au profit duquel la décision contestée par ce recours a créé des droits, et recueillir ses observations. 
4. En l’espèce, si Mme C...soutient que la décision du ministre est fondée sur des documents produits dans le cadre du recours hiérarchique et dont elle n’a pas eu connaissance, il ressort des pièces du dossier que le courriel de l’administration du travail en date du 
20 octobre 2016 communiquant le mémoire de l’employeur à Mme C...et à son conseil précisait que le mémoire était accompagné de 47 pièces, qui étaient trop volumineuses pour leur être adressées et qui étaient mises à leur disposition sur place. Dès lors, MmeC..., qui a été mise en mesure de prendre connaissance de ces éléments, n’est pas fondée à soutenir que le principe du contradictoire aurait été méconnu. 
5. Aux termes de l’article L. 2421-3 du code du travail : « Le licenciement envisagé par l’employeur d’un délégué du personnel ou d’un membre élu du comité d’entreprise titulaire ou suppléant, d’un représentant syndical au comité d’entreprise ou d’un représentant des salariés au comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail est soumis au comité d’entreprise, qui donne un avis sur le projet de licenciement (...) ». Cet article se trouvant dans la section I du chapitre Ier du titre II du livre IV du code du travail, ses dispositions sont applicables, en vertu de l’article L. 1237-15 du code du travail, à la procédure de demande d’autorisation de rupture conventionnelle dont doit être saisi l’inspecteur du travail pour des salariés protégés. 
6. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que le comité d’établissement a été consulté le 21 avril 2016 sur le projet de rupture conventionnelle. La circonstance que le comité n’ait pas auditionné MmeC..., qui était présente lors de l’examen de son dossier et qui ne soutient pas qu’elle aurait été empêchée de prendre la parole, n’est pas de nature à entacher d’irrégularité la procédure, les textes ne prévoyant pas l’audition de l’intéressée. 

7. Par ailleurs, si Mme C...soutient que rien ne permet d’établir que le procès-verbal de la réunion du comité d’entreprise ait été adressé à l’inspecteur du travail avec le courrier de l’employeur du 10 mai 2016 portant demande d’autorisation, en méconnaissance de l’article R. 2421-10 du code du travail, il ressort des pièces du dossier que la décision de l’inspecteur du travail vise le procès-verbal du comité d’établissement du 21 avril 2016. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article R. 2421-10 du code du travail doit être écarté comme manquant en fait.
8. Il résulte des dispositions précédemment citées au point 2 que, sauf si elle est entachée d’une fraude ou d’un vice du consentement, une rupture conventionnelle peut être valablement conclue en application de l’article L. 1237-11 du code du travail dans le cas où un salarié déclaré inapte à son poste, n’a pas été reclassé. Par suite, la seule circonstance que Mme C...avait été déclarée inapte à son poste le 2 juillet 2015 et n’avait pas accepté les propositions de reclassement de son employeur, n’est pas de nature à entacher d’illégalité la rupture conventionnelle autorisée par la décision attaquée. Par suite, le moyen tiré de l’erreur de droit doit être écarté. 
9. Par ailleurs, si Mme C...soutient que la décision est entachée d’une erreur d’appréciation quant aux clauses de convention de rupture portant sur son ancienneté et à l’indemnité de rupture conventionnelle fixée par la convention, il n’appartient toutefois pas au juge administratif, saisi du contrôle de légalité de la décision portant autorisation de la rupture conventionnelle, de contrôler la légalité de la convention de rupture, qui est conclue entre deux personnes privées. Par suite, les moyens tirés du caractère erroné ou irrégulier des clauses conventionnelles relatives à l’ancienneté et à l’indemnité sont inopérants et ne peuvent qu’être écartés. 

10. Aux termes de l’article L. 1226-10 du code du travail : « Lorsque le salarié victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle est déclaré inapte par le médecin du travail, en application de l’article L. 4624-4, à reprendre l’emploi qu’il occupait précédemment, l’employeur lui propose un autre emploi approprié à ses capacités. Cette proposition prend en compte, après avis des délégués du personnel, les conclusions écrites du médecin du travail et les indications qu’il formule sur les capacités du salarié à exercer l’une des tâches existant dans l’entreprise. Le médecin du travail formule également des indications sur l’aptitude du salarié à bénéficier d’une formation le préparant à occuper un poste adapté. L’emploi proposé est aussi comparable que possible à l’emploi précédemment occupé, au besoin par la mise en œuvre de mesures telles que mutations, aménagements, adaptations ou transformations de postes existants ou aménagement du temps de travail. ». Aux termes de l’article L. 1226-12 du même code : « Lorsque l’employeur est dans l’impossibilité de proposer un autre emploi au salarié, il lui fait connaître par écrit les motifs qui s’opposent au reclassement. L’employeur ne peut rompre le contrat de travail que s’il justifie soit de son impossibilité de proposer un emploi dans les conditions prévues à l’article L. 1226-10, soit du refus par le salarié de l’emploi proposé dans ces conditions, soit de la mention expresse dans l’avis du médecin du travail que tout maintien du salarié dans l’emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que l’état de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement dans l’emploi. L’obligation de reclassement est réputée satisfaite lorsque l’employeur a proposé un emploi, dans les conditions prévues à l’article L. 1226-10, en prenant en compte l’avis et les indications du médecin du travail. S’il prononce le licenciement, l’employeur respecte la procédure applicable au licenciement pour motif personnel prévue au chapitre II du titre III. ». Aux termes de l’article L. 1226-14 du code du travail : « La rupture du contrat de travail dans les cas prévus au deuxième alinéa de l’article L. 1226-12 ouvre droit, pour le salarié, à une indemnité compensatrice d’un montant égal à celui de l’indemnité compensatrice de préavis prévue à l’article L. 1234-5 ainsi qu’à une indemnité spéciale de licenciement qui, sauf dispositions conventionnelles plus favorables, est égale au double de l’indemnité prévue par l’article L. 1234-9. Toutefois, ces indemnités ne sont pas dues par l’employeur qui établit que le refus par le salarié du reclassement qui lui est proposé est abusif. (…). ». 
11. Mme C...soutient qu’en autorisant la rupture conventionnelle de son contrat, la décision attaquée autorise le contournement des dispositions précitées du code du travail applicables aux salariés déclarés inaptes à leur poste et qui lui auraient permis de percevoir des indemnités d’inaptitude équivalant au double des indemnités de rupture qui lui ont été versées. Elle doit être ainsi regardée comme soulevant le moyen tiré de l’existence d’une fraude entachant la rupture conventionnelle. Toutefois, il ne ressort pas des pièces du dossier que la mise en œuvre de cette procédure, initiée à la demande de l’intéressée, qui a évoqué à l’appui de sa demande du 24 février 2016 un « projet personnel », aurait eu pour objet d’éviter une procédure de licenciement pour inaptitude, alors qu’en outre Mme C...a reçu plusieurs propositions de reclassement le 3 février 2016, puis de nouveau le 29 février 2016, et que son employeur a organisé à son bénéfice une formation aux outils bureautiques du 7 au 11 mars 2016. Si les postes proposés à l’intéressée étaient éloignés de son domicile ou nécessitaient une « résistance au stress », ou encore une maîtrise des outils bureautiques, ces circonstances ne révèlent pas, compte tenu de ce qui précède, que la rupture conventionnelle ait eu pour objet d’exonérer l’employeur de ses obligations de reclassement. Par suite, et alors même que l’inspecteur du travail avait refusé le 21 janvier 2016 le licenciement pour inaptitude de Mme C...en se fondant sur l’absence d’avis du médecin du travail sur les offres de reclassement, l’intéressée n’est pas fondée à soutenir que la rupture conventionnelle serait constitutive d’une fraude ou d’un détournement de procédure, ni, par conséquent, que  la décision attaquée serait entachée d’erreur de droit ni d’erreur manifeste d’appréciation en l’autorisant. Par suite, ce moyen doit être écarté. 
12. Mme C...soutient également que la rupture conventionnelle est entachée d’un vice de consentement. Il ressort toutefois des pièces du dossier que la requérante a elle-même sollicité, par des courriers des 24 février et 18 mars 2016, une rupture conventionnelle et qu’à la suite de ces deux courriers, elle a bénéficié de deux entretiens préparatoires à la signature de la convention de rupture les 17 mars et 7 avril 2016. Elle n’a, en outre, pas exercé son droit de rétractation après la signature du formulaire de rupture du 22 avril 2016. Par ailleurs, elle ne soutient ni n’allègue qu’elle n’aurait pas bénéficié de l’information nécessaire pour consentir à la convention de rupture, ni qu’elle ignorait que le régime de licenciement pour inaptitude ouvrait droit au versement d’une indemnité double de celle à laquelle elle pouvait prétendre dans le cadre d’une rupture conventionnelle. Par ailleurs, si Mme C...fait valoir qu’elle n’a demandé la rupture conventionnelle qu’en raison du refus de son employeur de lui proposer des offres réelles de reclassement, et qu’elle avait fait l’objet de pressions ayant généré un syndrome anxio-dépressif, elle n’établit toutefois pas qu’elle était, lors de sa demande de rupture conventionnelle, dans un état psychologique de nature à altérer son consentement. En outre, si elle soutient que son ancienneté ainsi que les indemnités conventionnelles de rupture ont été sous-estimées, ces circonstances au demeurant non établies ne sont pas de nature à établir l’existence d’un vice de consentement. Il en résulte que Mme C...n’est pas fondée à soutenir que la rupture conventionnelle serait entachée d’un vice de consentement et qu’en conséquence, le ministre du travail aurait commis une erreur manifeste d’appréciation ou une erreur de droit. Par suite, ces moyens doivent être écartés. 
13. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions aux fins d’annulation de la décision du ministre du travail du 20 janvier 2017 doivent être rejetées. Par voie de conséquence, les conclusions tendant à l’annulation de la décision de l’inspecteur du travail, annulée par la décision du ministre, doivent également être rejetées.

 

Sur les frais liés au litige : 
14. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge la société Groupe Rocher Opérations ni du ministre du travail, qui ne sont pas les parties perdantes dans la présente instance, la somme que 
Mme C...demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Il n’y a pas lieu, en l’espèce, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de 
Mme C...la somme que la société Groupe Rocher Opérations au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens. 
D É C I D E :

Article 1er : La requête de Mme C...est rejetée. 

Article 2 : Les conclusions présentées par la société Groupe Rocher Opérations en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme A...C..., à la société Groupe Rocher Opérations et à la ministre du travail.
Délibéré après l’audience du 7 janvier 2019, à laquelle siégeaient :

M. Gosselin, président,

Mme Pottier, premier conseiller, 

M. Fraboulet, premier conseiller.
Lu en audience publique le 4 février 2019.

	Le rapporteur,

signé
F. POTTIER

	Le président,

signé
O. GOSSELIN 


Le greffier,

signé
E. DOUILLARD
La République mande et ordonne à la ministre du travail en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

